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CONVENTION 

NATIONALE. 


CITOYENS  LÉGISLATEURS, 


JT  rançois- Alexis  Coquet  , ancien  Maire 
de  la  commune  de  Neuf-Châtel , pere  de 
famille,  ancien  fonctionnaire  public , pa- 
triote éprouvé  à qui  fon  infortune  n’a 
pas  fait  perdre  l’eftime  & l’attachement  de 
fes  concitoyens , implore  votre  appui. 


WENEVBiftM 
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J’ai  fondé  la  révolution  8c  je  l’ai  fait 
triompher  dans  cette  ville , par  mon  cou- 
rage & par  ma  persévérance  ; j’ai  fans  ceffe 
Surveillé  , pourfuivi,  fait  trembler  fes  en- 
nemis, il'eft  facile  de  concevoir  qu’ils  me 
baillent  8c  que  pour  me  perdre  ils  ont  mis 
tout  en  ufage. 

Je  fuis  né  avec  une  a me  énergique  8c 
des  paffions  fortes.  J avois  pour  collègues 
des  hommes  qui,  fans  manquer  de  civifme, 
n’avoient  pas  un  zele  aufli  ardent , & au- 
tant d’adivité  que  moi  ; je  les  ai  blelfé 
quelquefois , tels  font  les  deux  principes 
de  mes  malheurs- 

J’ai  été  dénoncé  au  confeil-général  du 
département  ^ fufpendu  de  mes  fondions, 
8c  traduit  au  tribunal  criminel. 

L’accufateur  public  a pofé  quatre  chefs. 

Le  tribunal  a reconnu  que  les  trois  pre- 
miers chefs  étoient  chimériques.  Il  a dé- 
claré confiant  le  quatrième  : en  voici  l’objet. 

Les  citoyens  Giret  , Cochois  8c  Heluin 


m'ont  dénoncé,  vers  la  fin  de  feptembfe', 
comme  ayant  tenu  dans  les  premiers  jours 
d’avril  dernier,  époque  à laquelle  la  nou- 
velle de  l’infâme  trahifon  de  Dumounez 
parvint  dans  cette  ville,  le  propos  fuivant: 

Il  nefl  pàs  pojjible  quun  gouvernement 
aujji  grand  que  la  France  refle  en  république 
il  faut  une  monarchie . 


Mais  il  efi;  prouvé  que  je  manifefiai  hau- 
tement mon  indignation  en  apprenant 
cette  nouvelle;  que  le  foir  même , failantau 
peuple  affemblé  la  leâure  des  papiers  pu- 
blics, fuivant  I’ufage,  j excitais  les  auditeurs  à 
fe  tenir  en  garde  contre  les  féduétions  de  ce 
traître  & à défendre  la.  république  $ que  le 
lendemain  je  fis  urië  proclamation,  qui  avoit 
le  même  but  & que  je  provoquois  le  dé- 
farmement  des  gens  fufpeéis.  Depuis  cette 
époque , bien  loin  que  ma  conduite  ait  va- 
rié, j’ai  manifefie  vingt  fois  par  des  actions 
éclatantes  ma  haine  pour  la  royauté  , ou 
pour  mieux  dire,  j’ai  prouvé  chaque  jou 
que  j attachais ma  fortune,  mon  bonheur, 
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ma  vie  même  au  maintien  de  la  répu- 
blique. 

Cependant 9 fai  été  condamné  à la  peine 
de  la  déportation  perpétuelle  , comme  un 
homme  fufpeâ  d’incivifme. 

Le  tribunal  a fondé  fon  jugement  fur  la 
loi  du  y juin  dernier  , mais  cette  loi  qui 
ne  peut,  d’ailleurs,  avoir d’effets  rétroaéUfs  > 
ne  reçoit  pas  même  d’application  au  cas  pie" 
fent  , puifque  loin  que  prétendus  propos 
aie  téé  un  fujet  de  trouble  & d’agitation  ? 
il  eft  prouvé  au  contraire  que  j’ai  toujours 
maintenu  Tordre , fait  exécuter  les  lois  & 
propagé  les  principes  de  la  république* 

Daignez, Citoyens  Législateurs, 
prendre  lefture  du  jugement  qui  m'inflige 
cette  peine  & qui  condamne  ma  femme  & 
mes  enfans  à l’indigence  , vous  y verrez 
ma  juftification.  Je  n’ajouterai  ici  qu’une 
fimple  obfervation. 

C’eff  par  trois  de  mes  collègues  que  j’at 
été  dénoncé  , dont  deux  particulièrement 


V 
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avoient  à fe  venger  contre  moi  d’avoir  hâté 

, leP°rtati°n  de  ]eurs  frétés , prêtres  ré- 
fradaires,  & avec  lefqnels  ils  ont  toujours 
eu  une  correfpondance  fuivie.Je  ne  les  ac- 
cufe  pas  de  m’avoir  calomnié  pour  me  per- 
dre , mais  je  me  avoir  tenu  le  propos  qu’il, 
me  prêtent  ; j’ajoute  qu’ils  avoient  conçu 
contre  moi  un  reffentiment  quia  éclaté  pla- 
ceurs fois  ; qu’ils  m’ont  écouté  avec  la  pré- 
vention de  la  haine , qu’elle  les  a trompé 

. ' 6 fenS  de  mes  paroles  , qu’elle  les  a 
mduit  en  erreur  lorfqu’ils  en  ont  fait  le 
récit  plus  de  lîx  mois  après,  & dans  un  mo- 
ment d irritation. 

J’ajoute  encore  que  l’un  d’eux  s’eft  folem- 
nellement  rétraéîé  dans  le  fein  de  la  fo- 
ciete  populaire  & que  cette  même  fociété 
dont  j etois  accu fé  d’avoir  empêché  la  for- 
mation, a rendu  jufoce  à mon  patriotifme 

en  envoyant  une  députation  dans  votre 
iein. 

Vous  devez  etre  convaincus.  Citoyens 
Législateurs  , que  le  jugement  qui  me 
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bannit  de  ma  patrie  pour  jamais , & con- 
fifque  mes  biens , efl:  injufte  ; daignez  donc  ? 
abolir  le  jugement  qui  plonge  ma  famille  dans 
ja  douleur,  & me  remettre  en  poffeffiondes 
modiques  biens  dont  je  jouiffois.  C eft  une 
juftice  qu’un  pere  de  famille  , un  patriote, 
un  argent  défenfeur  des  droits  du  peuple 
efpere  de  vous,  Citoyens  Législateurs, 
qui  les  avez  proclame , Sc  fonde  la  repu™ 
blique. 


Signé , COQUET. 


EXTRAIT  du  Jugement  rendu  par  le 
Tribunal  criminel  du  Département  de  la 
Seine  inférieure  s le  lO  Brumaire  , an  2e 
de  la  République  françoife* 

Oui  l’accufateur  public  en  fes  conclufions, 
& le  confeil  de  Faccufé , le  Tribunal  jugeant 
en  dernier  reffort  8c  fans  recours  au  tribu- 
nal de  caflation  , déclare  d’après  le  débat, 
i°.  qu’il  n’eft  point  conftant  que  François- 
Alexis  Coquet  ait  favorifé  les  Ariftocrates  8c 
perfonnesfufpeftes;  qu  il  n’eft  point  conftant 
qu’il  ait  abufé  de  l’autorité  qui  lui  étoit  con- 
fiée , 3 °.  qu’il  n’eft  point  conftant  qu’il  fe 
foit  oppofé  à la  formation  d’une  fociété 
populaire  dans  la  ville  de  Neufchâtel  , 
40.  qu’il  eft  conftant  que  le  4 avril  dernier 
Coquet  étant  dans  la  maifon  commune,  8c 
eonverjant  fur  la  trahi  (on  de  Dumourier  e 
a dit  aux  citoyens  Giret , Cochois  & Heluin 
fes  collègues , il  n’eft  pas  poiîible  qu’un  gou- 
vernement aufli  grand  que  la  France  puiffe 


ur  iur  cette 
2 jour  au  foir, 
étoit  depuis 
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refter  en  république , il  faut  une  monar- 
chie j mais  confidérant  qu’il  eft  demeuré 

uc^ai,  i . ie  ‘ 

dernier,  fur  la  motion  de  Coquet, 

» fe il  général  de  la  commune  arrêta  Je 
» farmement  des  gens  fufpeds , auquel  Co- 
»quet  concourut'en  perfonne  le  même  jour; 
» 2 . que  le  propos  ci  - deflus  rapporté  n a 
» été  tenu  le  lendemain  matin  qu’après  la  lec- 
« ture  du  bulletin  , portant  l’annonce  de 
» la  trahifon  de  Dumourier  , & du  mani- 
» fcûe  de  ce  rebelle  , & immédiatement 
» apres  avoir  par  ledit  Coquet  témoigné  fa 

trahifon.  %P.  Que  ce 
Coquet,  rendu  au  lieu 
près  d’un  an  dans  l’u- 
» fage  de  lire  les  papiers  - nouvelles  aux 
» citoyens  qui  s’y  raffembloient  , leur  té- 
» moîgna  fon  indignation  contre  Dumou- 
» rier,leur  recommanda  de  fe  tenir  fur  leurs 
» gardes  d empêcher  la  difribution  du 
» manifefe  decetraître,  d’en  arrêter  toutes 
» les  difributions,  & de  lui  donner  avis  de 
» toutes  leurs  découvertes  à cefujet;^  qu’il 


» même 
» ch  il 
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» ccmpofa  & rendit  publiquement  le  len- 
» demain  une  proclamation  contre  ce  ma- 
» nifefle  ? le  tribunal  déclare  que  le  pro- 
» pas  tenu  par  ledit  Coquet  ne  Fa  pas  été 
» dans  le  deiTein  d’une  provocation  au 
» rétabliffement  de  la  royauté  ; mais  qu’il 
» eft  la  manifefiation  d’une  opinion  anti- 
» civique  plus  puniflable  encore  dans  un 
» fonâionnaire  public  : en  conféquence , 
& vu  que  le  code  pénal  6c  les  loix  pofté- 
rieures  n’ont  n’ont  point  déterminé  la  pu- 
nition du  délit  dont  il  s’agit  , condamne 
François  - Alexis  Coquet,  âgé  de  45  ans  „ 
Marchand  mercier  , demeurant  à Neuf- 
châtel , & ci-devant  maire  de  ladite  Ville  , 
à la  déportation  à vie,  àlaquelle  fin  ordon- 
ne qu’il  fera  transféré  au  lieu  qui  fera 
défigné  pour  les  condamnés  à la  dé- 
portation , & ce  conformément  au  dé- 
cret du  7 juin  1793  , dont  il  a été  fait 
lefture  , St  eft  ainfi  conçu.  La  Convention 
nationale , fur  la  motion  d’un  membre , dé- 
crète qu’ellE  rend  communes  à tous  les 
tribunaux  de  la  République  les  difpofitions 


de  Fart.  III  du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars 

dernier,  relative  à letabliffement  d’un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  y conçu  en 
ces  termes  : 


Ceux  qui. étant  convaincus  de  crimes 
ou  délits  , qui  n’auroient  pas  été  prévus 
par  le  code  pénal  8c  les  loix  pofiérieures, 
& dont  la  punition  ne  feront  pas  déter- 
minée par  les  loix,  8c  dont  Fincivifme  & 
îa  réfidence  fur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique auroient  été  un  fujet  de  trouble  8c 
d’agitation , feront  condamnés  â la  peine 
de  déportation» 

La  Convention  Nationale  décrété  en  ou- 
tre, que  les  juges  des  tribunaux  criminels 
en  appliquant  cette  peine  aux  cas  'prévus 
par  l’article  cité  , pourront  la  prononcer 
temporaire  ou  à vie  , fui  vaut  les  circonf- 
tances  8c  la  nature  des  délits. 


Déclare  fes  biens  confifqués  au  profit  d( 
la  république  ; ordonne  que  le. préfent  ju- 
gement fera  imprimé  & affiché  dans  Té- 
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tendue  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure , & qu’il  fera  mis  à exécution  à la 
requête  de  l’accufateur  public  : fait  à Neuf- 
chatel  , le  dixième  jour  du  fécond  mois 
de  l’an  deuxieme  de  la  République  fran- 
çoife  une  & indivifible  , en  l’audience  du 
tribunal  où  étoient  les  citoyens  Legendre, 
préfident  ; Brument  , Lavinay  , & Saffray  , 
juges  , qui  ont  ligné  la  minute;  Leclerc, 
accufateur  public  ; & Paynel , greffier. 
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